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Le  Programme  Socialiste 

de  Réformes  Agraires 


INTRODUCTION 


Si  le  socialisme  peut  seul  permettre  une  intensifi- 
cation de  la  production  agricole  telle  que  toutes  les 
conditions  de  l'existence  en  seront  bouleversées,  nous 
croyons  néanmoins  que  l'Œuvre  de  Rénovation  Agri- 
cole est  susceptible,  dès  aujourd'hui,  d'être  entreprise 
par  toute  une  série  de  réformes  agraires  sérieuses 
réalisées  en  complet  accord  avec  le  monde  du  travail. 

Comme  nous  ne  parviendrons  à  relever  notre  pro- 
duction, augmenter  nos  exportations  et  permettre  à 
notre  pays  d'occuper  le  rang  auquel  il  a  droit  au  point 
die  vue  agricole  —  étant  donnés  sa  situation  géogra- 
phique, son  climat  et  la  fertilité  de  son  sol  —  qu'en 
modifiant  profondément  les  lois  qui,  dans  le  domaine 
die  l'agriculture,  régissent  les  hommes  et  les  choses, 
et  en  organisant  les  exploitations  rurales  suivant  les 
données  de  la  science  et  de  la  technique  modernes, 
notre  programme  s'est  inspiré  de  ces  nécessités. 

Aussi  complet  que  possible,  il  sera  aussi  utile  pour 
les  périodes  électorales  que  pour  les  campagnes  de 
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propagande  menées  en  vue  de  l'éducation  et  du  ren- 
dement socialistes. 

Ge  programme  a  cet  avantage  incontestable,  c'est 
que,  conformément  à  ce  que  dit  Marx,  il  n'entend  pas 
dépasser  d'un  saut,  ni  abolir  par  des  décrets,  les  phases 
de  l'évolution  de  la  propriété  agricole. 

Et  s'il  dit  aux  prolétaires  agricoles  que  le  Parti 
socialiste  veut  leur  remettre  la  terre  des  grands  do- 
maines terriens  —  repris  aux  propriétaires  oisifs  — 
sous  la  forme  collective  :  coopérative,  communale  ou 
sociale,  il  dit  aussi  aux  paysans  possédant  encore  les 
quelques  coins  de  terre  qu'ils  fécondent  de  leur  tra- 
vail personnel,  que  Hé  Parti  .socialiste  a  le  devoir 
impérieux  d>e  maintenir  en  possession  de  leurs  lopins 
de  terre  les  propriétaires  cultivant  eux-mêmes. 

En  même  temps  il  donne  à  ces  derniers  les  moyens 
d'associer  leurs  efforts  afin  de  créer  des  syndicats, 
des  mutuelles  et  des  coopératives  agricoles  —  desti- 
nés d'abord  à  l'achat  des  engrais,  des  machines,  etc., 
ensuite  à  la  vente  des  produits  agricoles  et,  finalement, 
à  leur  production  —  dont  la  pratique  permettra  aux 
petits  propriétaires  d'abord  de  s'habituer  à  des  modes 
supérieurs  de  propriété  et  ensuite  de  s'entraîner  à 
l'usage  des  nouveaux  instruments  techniques  agri- 
coles qu'ils  mettront  en  usage  dans  l'avenir  pour  l'ex- 
ploitation raisonnée  et  méthodique  de  leur  terre  de- 
venue, par  leur  propre  volonté,  la  propriété  collective 
de  l'ensemble  du  monde  du  travail. 

C'est  dire  combien  il  est  utile  de  le  répandre,  de 
l'exposer  et  de  le  commenter  dans  les  milieux  ruraux, 
devant  les  masses  paysannes  sans  lesquelles  le  socia- 
lisme est  et  sera  toujours  irréalisable. 


RÉNOVATION  AGRICOLE 


i 

Intervention  de  l'État 

Intervention  de  l'Etat  pour  assurer,  dans  l'intérêt 
commun,  l'intensification  de  la  production  agricole: 

Cette  intervention  ne  devra  pas  se  produire  sous 
forme  de  secours  insuffisants  cl  sans  effets  ou  d'obli- 
gation imposée  sans  contre-partie  à  la  charge  de  la 
collectivité,  mais  d'une  collaboration  des  pouvoirs  pu- 
blics avec  les  producteurs. 

Remaniement  général  des  services  relevant  du  Mi- 
nistère de  l'Agriculture. 

L'intervention  doit  se  faire  particulièrement  active 
pour  la  fourniture  aux  agriculteurs  des  matières  pre- 
mières nécessaires  :  engrais,  semences,  etc.,  et  faciliter 
l'introduction  de  l'outillage  moderne. 


Pour  ramener  notre  production  agricole  au  niveau 
normal  d'avant-guerre  el  pour  l'intensifier  en  vue  de 
soutenir  la  concurrence  vis-à-vis  de  nos  alliés  et  de 
nos  ennemis  par  un  abaissement  de  nos  prix  de  revient, 
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il  est  indispensable  que  l'Etat  intervienne  vigoureuse- 
ment en  donnant  à  tous  les  producteurs,  comme  à 
tous  les  industriels  et  fabricants  qui  travaillent  pour 
l'agriculture,  des  directives  précises  et  en  leur  facili- 
tant, par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  leur  appro- 
visionnement en  matières  premières. 

Il  faut  à  la  tête  de  notre  agriculture  un  véritable 
organe  d'impulsion  fonctionnant  avec  un  sens  com- 
mercial pratique.  Les  bureaux  actuels  du  Ministère 
de  l'Agriculture  sont  trop  routiniers,  mal  documentés 
sur  toutes  les  questions  économiques  et  sans  action 
efficace  sur  la  production.  Le  Ministère  d'avenir  doit 
posséder  un  Office  renseigné  au  jour  le  jour  sur  toutes 
les  questions  relatives  à  notre  production  et  à  celles 
du  monde  entier. 

Les  directions,  composées  d'éléments  rajeunis,  lar- 
gement rétribués  et  comprenant  un  certain  nombre  de 
fonctionnaires  de  l'intérieur  très  au  courant  des  ques- 
tions agricoles  régionales,  devront  se  tenir  en  relation 
avec  toutes  les  industries,  associations  agricoles  et 
guider  en  toutes  circonstances  les  initiatives  privées. 

Les  services  agricoles  devront  être  décentralisés  et 
une  autorité  plus  grande  confiée  à  des  directeurs  des 
services  agricoles  régionaux,  dont  on  doit  envisager  la 
création. 

Les  Offices  et  Comités  départementaux  devront 
avoir  leurs  attributions  étendues.  Il  faut  en  faire  des 
organismes  de  réalisation  au  point  de  vue  de  toutes 
les  questions  agricoles  et  d'élevage  intéressant  le  dé- 
partement. Ils  doivent  constituer,  pour  le  directeur  des 
services  agricoles  régional,  un  véritable  Comité  consul- 
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tatif  l'appuyant  dans  toute  son  œuvre  d'intensification 
de  la  production. 

Aussi,  d'importantes  réformes  sont  à  envisager  au 
sein  du  Ministère  de  l'Agriculture. 

1°  Le  remaniement  des  Services  du  Ministère  de 
l'Agriculture  avec  création  de  directions  spécialisées  : 

Direction  de  la  production  agricole; 
Direction  du  Génie  rural  et  des  Améliorations  agri- 
coles; 

Direction  de  la  Mutualité; 

Direction  de  renseignement  agricole  et  des  recher- 
ches scientifiques  (Institut  de  recherches  pour  l'amé- 
lioration de  l'alimentation  du  bétail,  station  agrono- 
mique, station  die  sélection  die  semences,  etc.). 

Ces  directions  seront  complétées  par  un  Office  de 
documentations,  qui  centralisera  tout  ce  qui  paraît  en 
France  et  à  l'étranger  concernant  la  production  et 
publiera,  modifiée  et  amplifiée,  la  Feuille  d'Informa- 
tion du  Ministère  de  l'Agriculture,  qui  devra  donner, 
dans  toutes  les  branches  importantes  de  la  produc- 
tion, tous  les  renseignements  précis  concernant  la  si- 
tuation économique  de  la  France  et  de  l'Etranger. 

2°  Création  dans  chacune  des  huit  régions  agricoles 
d'un  Office,  placé  sous  la  direction  (Yun  inspecteur 
général  de  l'agriculture,  assisté  d'un  Comité  compre- 
nant les  directeurs  des  Services  agricoles,  des  spécia- 
listes et  des  agriculteurs  praticiens. 

Ces  Offices,  largement  dotés,  auraient  pour  but  de 
dresser  un  programme  d'améliorations  en  tenant 
compte  des  spécialités  existantes  dans  la  région. 
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Dans  les  départements  gros  producteurs  de  céréales, 
de  betteraves,  etc.,  l'Office  porterait  surtout  son  atten- 
tion sur  la  production  des  semences  sélectionnées  et 
sur  l'emploi  rationnel  des  engrais.  Il  appuierait  ses 
expériences  de  démonstrations  pratiques  faites  dans 
des  fermes  expérimentales  ou  chez  des  agriculteurs 
consciencieux. 

Dans  les  régions  à  bétail,  il  serait  créé  des  stations 
de  recherches  pour  la  sélection  et  l'amélioration  des 
races  et  pour  la  recherche  des  meilleures  méthodes 
d'alimentation. 

Dans  les  régions  à  vignes,  on  développerait  les  sta- 
tions œnologiques  et  viticoles  de  façon  à  guider  les 
vignerons  dans  leurs  difficiles  travaux  de  reconstitu- 
tion du  vignoble  et  de  vinification. 

Dans  tous  les  Offices,  il  serait  prescrit  une  étude 
approfondie  des  questions  économiques  et  une  propa- 
gande active  serait  organisée  pour  la  création  des  syn- 
dicats, coopératives  de  production,  et  de  transforma- 
lion,  assurances  mutuelles  diverses,  caisses  de  crédit, 
etc.,  de  façon  à  donner  plus  d'ampleur  et  d'efficacité 
aux  facteurs  essentiels  de  la  production. 

Les  Offices  auraient  également  pour  mission  de  se 
renseigner  sur  les  besoins  des  industries  agricoles 
locales  de  façon  à  intervenir  auprès  de  la  direction  de 
la  production,  au  Ministère  de  l' Agriculture,  en  vue 
de  faire  des  démarches  pour  l'approvisionnement  en 
matières  premières,  au  Ministère  des  Travaux  publics, 
afin  de  faciliter  les  transports  intéressant  soit  les 
agriculteurs,  soit  les  industriels. 
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3°  Une  organisation  spéciale  créée  près  du  cabinet 
du  ministre  aurait  pour  mission  de  répartir,  sur  la 
demande  des  directions  intéressées,  des  crédits  impor- 
tants, non  pas  aux  individus,  mais  aux  institutions 
et  aux  sociétés  susceptibles  de  les  utiliser  dans  l'inté- 
rêt général. 

a)  C'est  ainsi  que  les  Offices  régionaux  seraient  lar- 
gement dotés  pour  faciliter  leurs  recherches  et  leur 
vulgarisation; 

b)  Des  subventions  importantes  seraient  accordées 
à  ces  Offices  pour  l'organisation  des  concours  sur 
place  en  vue  de  récompenser  les  cultivateurs  qui  réa- 
lisent les  améliorations  les  plus  intéressantes,  tant  au 
point  de  vue  de  l'emploi  des  machines,  des  semences, 
que  des  engrais  et  du  bétail; 

c)  Les  sociétés  mutuelles  diverses  seraient  large- 
ment subventionnées  pour  faciliter  leur  installation, 
leur  administration,  leur  propagande  et  leur  recru- 
tement; 

d)  Des  avances  remboursables  pourraient  être  con- 
senties également  aux  industriels  ou  aux  syndicats 
pour  assurer  l'installation  d'usines  destinées  à  fabri- 
quer, en  série,  des  machines  agricoles  ou,  en  grande 
quantité,  des  engrais  nouveaux,  etc. 

En  somme,  ce  qu'il  faut,  c'est  obtenir  que  le  Minis- 
tère de  l'Agriculture  donne  une  impulsion  énergique, 
rationnelle  et  scientifique  à  toutes  les  branches  de  la 
production  en  n'hésitant  pas,  après  avoir  fourni  la 
documentation  el  les  directives,  à  avancer  les  capitaux 
indispensables  à  la  réalisation  d'organisations  puis- 
santes et  productives. 
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C'est  au  ministre  de  l'Agriculture  qu'il  appartient, 
en  utilisant  des  organismes  nouveaux  : 

1"  De  solutionner  la  crise  de  la  main-d'œuvre  par  le 
développement  d'un  machinisme  approprié  et  de  plus 
en  plus  perfectionné; 

2°  D'approvisionner  les  cultivateurs  en  matières 
fertilisantes  en  facilitant  la  production  de  celles-ci  et 
en  surveillant  leur  répartition; 

3°  De  dresser  le  programme  et  de  régler  la  réalisa- 
tion des  améliorations  agricoles  d'ensemble  :  drainage, 
irrigation,  utilisation  des  forces  hydrauliques,  créa- 
tion de  secteurs  électriques,  développement  des  lignes 
de  chemins  de  fer  et  des  canaux,  etc.; 

4°  De  décupler  les  forces  des  producteurs  par  leur 
groupement  en  coopératives  et  syndicats  permettant 
l'approvisionnement  en  matières  premières  dans  les 
meilleures  conditions,  la  vente  rationnelle  des  pro- 
duits, voire  même  leur  production  et  l'utilisation  de 
machines  puissantes. 

Pour  réaliser  ce  programme,  le  ministre  de  l'Agri- 
culture ne  doit  pas  hésiter  à  demander  au  Parlement 
les  crédits  indispensables  à  son  action. 


II 

Comités  agricoles 


Développement  systématique  des  Comités  d'action 
agricoles  déjà  existants,  qui  seraient  organisés  avec, 
pour  base,  la  commune  et  le  canton,  unis  dans  le 
département,  enfin,  dans  la  région. 


Les  agriculteurs  sont  pleins  de  bonne  volonté,  mais 
ils  manquent  souvent  d'initiative,  ne  savent  pas  dans 
quelle  voie  s'orienter  ni  à  qui  s'adresser  pour  réaliser 
des  améliorations  sur  leurs  domaines.  Gomme  nous 
l'indiquions  dans  les  commentaires  de  notre  article 
premier,  ils  doivent  être  encouragés  et  aidés  par  un 
Ministère  de  l'Agriculture  réorganisé  scientifiquement 
avec  des  fonctionnaires  actifs  donnant  leur  impulsion 
par  l'intermédiaire  d'organisations  placées  à  côté  des 
producteurs. 

Indépendamment  des  groupements  mutualistes, 
syndicats,  coopératives,  assurances,  caisses  de  crédit, 
etc.,  dont  le  but  est  précis,  il  est  indispensable  d'orga- 
niser des  Comités  chargés  plus  spécialement  de  traiter 
les  questions  économiques,  d'éludier  sur  place  les  be- 
soins généraux  des  cultivateurs,  de  les  exprimer  au» 
directions  compétentes  du   Ministère  de   l'Agriculture. 
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Comités  communaux.  —  A  la  base,  il  faut  prévoir 
des  Comités  communaux,  composés,  sous  la  présidence 
du  maire,  de  praticiens  jouissant  de  la  plus  grande 
autorité  et  susceptibles  d'établir,  en  dehors  du  Con- 
seil municipal  et  sans  qu'il  y  ait  de  concurrence,  un 
programme  de  rénovation  intéressant  spécialement 
l'agriculture. 


Comités  départementaux.  —  Une  impulsion  intelli- 
gente, capable  de  leur  communiquer  des  idées  direc- 
trices et  de  les  aider  à  résoudre  les  difficultés  d'ordre 
administratif,  sera  donnée  aux  Comités  communaux 
par  une  organisation  départementale  que  nous  appel- 
lerons l'Office  agricole  et  qui  comprendra  les  membres 
du  Comité  départemental  d'action  agricole  institué  par 
le  décret  du  14  janvier  1918,  pour  s'occuper  plus  spé- 
cialement de  la  loi  du  4  mai  1918  sur  la  remise  en 
culture  des  terres  abandonnées.  Ces  Offices  départe- 
mentaux auront  entre  autre  pour  mission  : 

1°  De  susciter  et  de  contrôler  le  fonctionnement  des 
Comités  communaux; 

2°  D'aider  ces  organismes  à  créer  des  œuvres  de 
mutualité,  à  organiser  des  champs  d'expériences,  à 
réaliser  des  améliorations  d'ordre  général  (drainage, 
irrigation,  utilisation  des  forces  hydrauliques); 

3°  De  se  tenir  en  rapports  suivis  avec  les  Offices 
régionaux  et  les  directions  spéciales  du  Ministère  de 
l'Agriculture  pour  en  recevoir  des  idées  directrices  el 
orienter  la  culture  et  l'élevage  dans  un  sens  conforme 
à  l'intérêt  général: 
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4#  De  faire  connaître  les  besoins  des  commîmes  en 
main-d'œuvre,  machines,  semences,  engrais,  amende- 
ments, produits  anticryptogamiqucs  et  autres  néces- 
saires à  l'agriculture; 

5°  D'entreprendre,  sous  la  direction  des  Offices 
régionaux,  des  expériences  de  démonstrations  et  de 
créer  des  stations  de  recherches,  d'en  surveiller  le 
fonctionnement   et  d'en  vulgariser  les   résultats. 


III 

Travaux  publics 


Les  plans  des  grands  travaux  nécessités  par  la 
guerre  devront  largement  tenir  compte  des  nécessités 
de  la  production  agricole  et  du  développement  de 
celle-ci  :  réfection  des  chemins  et  routes,  accrois- 
sement des  chemins  de  fer  et  canaux. 

Mise  à  l'étude  immédiate  d'un  programme  ayant 
pour  objet  l'amélioration  du  sol  (drainage,  irrigation, 
assèchement,  etc.). 

Aménagement  des  forces  hydrauliques  (houille 
blanche)  qui  devront  être,  soit  nationalisées,  soit  con- 
cédées à  des  coopératives  de  producteurs. 

Procéder  au  reboisement  afin  de  régulariser  le 
régime  des  eaux. 


Cet  article  résume  assez  complètement  son  but. 

Nous  pensons  que,  puisqu'il  s'agit  de  rénover  les 
méthodes  agricoles  de  manière  à  faire  rendre  au  sol  le 
maximum,  que  puisqu'il  faut  réaliser  dans  l'agricul- 
ture cette  intensification  de  la  production  réclamée 
par  tous  comme  le  seul  moyen  de  relever  le  pays,  les 
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grandi  travaux  de  réfection,  rendus  indispensables 
par  la  guerre,  doivent  tenir  un  large  compte  néces- 
sités de  la  culture. 

La  réfection  des  chemins  et  des  routes  doit  com- 
prendre le  développement  du  réseau  routier;  le  réta- 
blissement des  voies  ferrées  et  des  canaux  doit  se  faire 
selon  un  programme  où  trouveront  place  les  deside- 
rata formulés  bien  avant  la  guerre.  Puisque  celle-ci 
nous  oblige  à  un  vaste  programme  d'ensemble,  qu'on 
en  profite  du  moins  pour  compléter,  comme  il  est  con- 
venable, l'insuffisant  aménagement  économique  de 
notre  pays. 

A  côté  de  ces  grands  travaux,  il  est  indispensable  de 
faire  place  à  un  programme  d'amélioration  du  sol.  Les 
travaux  de  drainage  et  d'irrigation,  d'assèchement 
doivent  être  repris,  avec  le  concours  de  l'Etait,  par  des 
syndicats  constitués  dans  ce  but. 

L'aménagement  des  forces  hydrauliques  doit  être 
méthodiquement  poursuivi.  Dans  le  même  sens,  nous 
réclamons  l'utilisation  des  déchets  de  l'extraction  à  la 
mine  même,  comme  les  armées  allemandes  nous  en 
ont  donné  l'exemple.  Un  réseau  électrique  dense, 
apportant  la  force  motrice  dans  chaque  ferme,  sera 
un  des  éléments  les  plus  efficaces  de  la  transforma- 
tion agricole.  Cependant,  nous  ne  concevons  pas  que 
l'exploitation  de  la  houille  blanche  doive  être  la  source 
de  nouveaux  privilèges  capitalistes  et  nous  réclamons, 
soit  la  nationalisation  des  forces  hydrauliques,  soit 
leur  concession  sous  contrôle  à  des  coopératives  exclu- 
sivement formées  de  producteurs. 
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Enfin,  le  reboisement  doit  être  poursuivi. 

Nos  forêts,  bien  appauvries  avant  la  guerre,  ont  subi 
plus  de  quatre  années  d'exploitation  intense.  Un  vaste 
programme  forestier  doit  être  assuré  et  réalisé  pour 
reconstituer  cet  élément  de  richesse  et  aussi  pour 
régulariser  le  régime  des  eaux. 


IV 
Remembrement 


Procéder  sans  délai  au  remembrement  des  parcelles 
trop  nombreuses  pour  permettre  l'application  des  pro- 
cédés techniques  modernes  à  action  puissante;  cette 
transformation  devant  être  poursuivie  par  voie 
amiable  et,  si  nécessaire,  par  le  recours  à  l'obligation 
légale. 


L'extrême  division  du  sol  existe  dans  la  plupart  des 
régions  de  France  et  présente  des  inconvénients 
graves  : 

1°  Elle  fait  perdre  une  surface  importante  de  ter- 
rain pour  la  production; 

2°  Elle  rend  difficile  la  surveillance; 

3°  Elle  complique  la  distribution  des  engrais  et 
empêche  souvent  l'emploi  des  distributeurs  méca- 
niques; 

4°  Elle  ne  permet  pas  l'application  du  labourage  par- 
ti-action mécanique  ni  l'utilisation  des  instruments  de 
récoltes  perfectionnés; 

5°  Elle  crée  u::e  source  de  difficultés  entre  voisins; 
6°  Elle  Fail  perdre  un  temps  précieux  aux  attelages 
et  ;iii  personnel. 
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Comme  résultat,  c'est  une  diminution  vitale  dans  la 
production  d'ensemble  de  notre  pays. 

Pour  remédier  à  cette  situation,  le  groupement  des 
parcelles  par  suite  d'échange  est  devenu  une  nécessité. 

Il  faut  y  procéder  soit  à  l'amiable,  soit  par  des  opé- 
rations de  remembrement  collectif  pratiquées  et  con- 
duites conformément  à  la  loi  sur  les  associations  syn- 
dicales. 

La  législation  actuelle  est  insuffisante  :  elle  ne  per- 
met pas  l'application  de  l'obligation  qui  sera  nécessaire 
dans  la  plupart  des  cas. 

Il  ne  faut  donc  pas  hésiter  à  employer  cette  mesure 
dans  l'intérêt  même  des  particuliers  et  surtout  pour 
obtenir,  par  de  meilleures  «condlitions  d'exploitation, 
une  sensible  augmentation  de  production  dont  béné- 
ficiera la  collectivité. 


V 
Enseignement  agricole 


Développement  général  de  renseignement  agricole, 
qu'il  soit  supérieur  ou  populaire.  Création,  partout  où 
il  est  possible,  d'écoles  d'agriculture  d'hiver  ambu- 
lantes pour  les  garçons;  d'écoles  ménagères  pour  les 
filles,  et  de  fermes-modèles,  organisées  en  vue  des 
démonstrations  pratiques. 


L'enseignement  agricole  doit  être  rénové  et  élargi. 

A  l'heure  actuelle,  sa  conception  est  absolument 
insuffisante,  et  un  effort  décisif  doit  être  fait  en  vue 
de  l'organisation  méthodique  d'un  enseignement  popu- 
laire qui  fait  presque  complètement  défaut. 

En  dehors  des  écoles  supérieures  d'agriculture,  dont 
nous  ne  contestons  ni  l'intérêt,  ni  les  services  qu'elles 
rendent,  il  est  de  toute  urgence  de  créer  des  écoles  qui 
vulgariseront,  chez  les  travailleurs  de  la  terre,  les  mé- 
thodes culturales  -nouvelles. 

Dans  ce  sens,  nous  demandons  l'institution  d'écoles 
ménagères  pour  les  jeunes  filles,  d'écoles  d'hiver  am- 
bulantes pour  les  jeunes  garçons.  Par  dos  u-uvres 
post-scolaires,  conçues  en  vue  des  besoins   agricoles, 
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nous  prévoyons,  d'autre  part,  en  proposant  la  protec- 
tion du  travail  de  l'enfance,  l'obligation. 

En  ce  qui  concerne  renseignement  agricole  propre- 
ment dit,  nous  croyons  nécessaire  de  le  transformer 
dans  le  sens  pratique  et  démonstratif.  Les  conférences 
actuelles,  les  méthodes  de  vulgarisation,  jusqu'à  pré- 
sent utilisées,  sont  insuffisantes  malgré  le  zèle  qu'y 
peuvent  mettre  les  professeurs. 

La  démonstration  et  la  comparaison  doivent  jouer 
un  rôle  essentiel.  Nous  demandons,  à  cet  effet,  que 
l'Etat  intervienne  dans  tous  les  départements  pour 
créer  des  exploitations  agricoles  modèles,  munies  d'un 
outillage  moderne  et  complet,  pourvues  d'étables  com- 
prenant les  animaux  sélectionnés  les  mieux  adaptés  à 
la  région,  mettant  en  œuvre  les  façons  culturales  les 
plus  adéquates  au  sol  ou  aux  cultures  dominantes. 
Elles  serviraient  d'exemple  à  toute  la  région  et  grâce 
à  elle  l'enseignement  agricole  serait  rendu  vivant. 

î>'autre  part,  comme  il  a  été  fait  avec  fruit  à  l'étran- 
ger, nous  demandons  le  développement  des  services 
d'entomologie  et  la  création  de  stations  d'études  pour 
la  pathologie  végétale. 


VI 
Associations  agricoles 

Développement  ci  extension  méthodiques,  avec  la 
collaboration  des  pouvoirs  publics,  des  syndicats,  des 
mutuelles  et  des  coopératives  agricoles  destinés  :  soit 
à  Vachat  des  matières  premières  nécessaires  à  la  cul- 
ture, soit  à  la  venir  des  produits,  soit  même  à  heur 
production,  et  encouragement  particulier  aux  organi- 
sations collectives  employant  la  culture  mécanique  ou 
mettant  en  valeur  des  forces  motrices.  La  coopération 
de  l'Etat  ù:it  être  d'autant  plus  grande  que  la  créa- 
tion >et  la  multiplication  de  ces  associations  agricoles 
sont  un  facteur  essentiel  de  la  rénovation  agricole 
immédiate  et  un  élément  indispensable  de  l'accession 
des  terriens  à  la  propriété  collective  de  l'ensemble  des 
moyens  de  travail. 

Réforme,  dans  un  sens  plus  libéral,  des  lois  de  1865 
et  1888. 


On  ne  saurait  malheureusement  dissimuler  que 
l'organisation  des  associations  agricoles,  des  coopéra- 
tives principalement,  est  très  en  retard  en  France.  Les 
lois  qui  les  régissent  et  dont  il  convient  de  réclamer 
la  modification  dans  un  sens  plus  libéral,  ne  sont  pas 
faites  pour  vaincre  certaines  répugnances  irraisonnées 
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d'esprits  fortement  individualistes.  Et  même,  il  faut 
bien  le  dire,  nombre  des  associations  existantes  bor- 
nent encore  trop  le  champ  de  leur  activité. 

Est-ce  à  dire  que  le  mouvement  coopératif  agricole 
ne  doive  pas  prendre,  chez  nous,  une  autre  impor- 
tance ?  Nous  ne  le  croyons  pas;  nous  affirmons  même 
le  contraire. 

L'esprit  particulariste  ne  tiendra  pas  devant  les 
conditions  nouvelles  de  l'agriculture.  La  rénovation 
des  méthodes,  qui  est  inévitable,  amènera  forcément 
une  extension  des  syndicats,  mutuelles  ou  coopéra- 
tives. La  collaboration  de  l'Etat  peut  y  aider  beaucoup, 
quand  celui-ci  aura,  comme  il  convient,  développé  le 
concours  qu'il  doit,  dans  l'intérêt  de  tous,  apporter  à 
la  production  agricole. 

Le  mouvement  coopératif  lui-même  suivra  une  évo- 
lution rapide.  Destinées  <ÏÏ abord)  :  à  l'achat  en  com- 
mun des  engrais,  semences,  etc.,  nombre  de  ces  asso- 
ciations se  sont  déjà  décidées  à  entreprendre  la  vente 
en  commun  des  produits  récoltés  par  leurs  membres. 
Trop  peu  encore  s'adonnent  à  la  production  même  de 
ces  produits,  mais  nous  comptons  déjà,  à  cet  égard, 
des  tentatives  intéressantes  et,  comme  nous  l'avons 
indiqué  plus  haut,  on  peut  s'attendre  désormais  à  un 
développement  que  rend  d'autant  plus  certain  l'intro- 
duction des  méthodes  de  cultures  mécaniques. 

Quelle  est  la  valeur  de  transformation  sociale  de 
ces  groupements  ? 

Dans  le  programme  de  revendications  immédiates 
que  nous  avions  rédigé  en  1911,  nous  l'indiquions  en 
quelques  lignes  : 


PROGRAMME    SOCIALISTE   DE   RÉFORMES    AGRAIRES  33 

«  La  pratique  (des  coopératives),  disions-nous,  per- 
mettra à  de  petits  propriétaires  de  s'habituer  à  des 
modes  supérieurs  de  propriété  et  de  s'entraîner  à 
l'usage  des  instruments  techniques  nouveaux  agri- 
coles qu'ils  mettront  en  usage  dans  l'avenir,  pour 
l'exploitation  raisonnée  et  méthodique  de  leur  terre 
devenue  —  par  leur  propre  volonté  —  propriété 
collective  de  l'ensemble  du  monde  du  travail.  » 

Nous  n'avons  rien  à  changer  à  ces  vues. 


vu 

Motoculture 


Développer  l'emploi  de  l'outillage,  sous  toutes  ses 
formes.  Achat  par  les  collectivités  (départements,  com- 
munes, associations  agricoles  ou  syndicats  de  moto- 
culture), avec  le  concours  de.  l'Etat,  de  tracteurs  et 
machines  mises  à  la  disposition  des  petits  cultivateurs. 
Vulgariser  l'emploi  de  la  culture  mécanique  par  des 
démonstrations  pratiques  et  la  multiplication  de  bat- 
teries-écoles. 


Le  rôle  que  doit  jouer  la  motoculture  dans  la  trans- 
formation agricole  ne  peut  être  méconnu  par  per- 
sonne. Mais  il  faut  bien  reconnaître  que  les  efforts 
lentes  jusqu'à  présent  n'ont  pas  encore  réussi  à  modi- 
fier la  situation  très  arriérée  de  La  France  à  cet  égard. 

Pour  améliorer  le  rendement  du  sol,  pour  suppléer 
au  manque  de  main-d'œuvre,  il  est  de  toute  urgence 
qu'on  développe  l'emploi  de  l'outillage  sous  toutes  sis 
formes. 

Pour  faciliter  la  culture  mécanique,  souvent  inac- 
cessible à  la  petite  propriété  rurale,  plusieurs  moyens 
doivent  être  mis  en  jeu. 

D'abord,  le  remembrement  dont  nous  parlions 
d'autre  part. 
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Ensuite,  il  convient  de  développer,  en  appelant  à 
l'aide  l'Etat,  l'achat,  par  les  collectivités  (départe- 
ments, communes,  syndicats  ou  coopératives),  des  ma- 
chines et  tracteurs  mis  par  celles-ci  à  la  disposition 
des  exploitants. 

A  des  socialistes,  nul  besoin  d'indiquer  les  effets  que 
peuvent  avoir,  sur  les  modes  de  culture  et  même  de 
propriété,  cette  introduction  de  l'outillage  moderne. 
La  condition  même  de  cette  introduction  sera,  dans  un 
certain  sens,  une  refonte  de  la  propriété  (remembre- 
ment) ou  même  une  première  évolution  vers  les  mé- 
thodes d'exploitation  collective  —  effets  qui  ne  pour- 
ront que  s'accentuer  d'autant  plus  que  la  constitution 
d'associations  exploitantes  s'en  trouvera  facilitée. 

La  vulgarisation,  beaucoup  trop  incomplète  encore 
de  La  culture  mécanique  doit  être  poursuivie  par  des 
démonstrations  pratiques  et  par  la  multiplication  des 
batteries-écoles.  L'enseignement  lui-même,  tel  que 
nous  le  prévoyons  dans  une  autre  proposition,  doit 
faire  une  grandie  place  à  la  propagande  die  la  moto- 
culture. 


VIII 
Transports 


,  Réorganisation  du  système  des  transports  qui 
doivent  être  beaucoup  plus  complets  et  plus  souples. 
Etablissement  de  tarifs  réduits  pour  les  engrais,  les 
machines  et  les  produits  agricoles  et  création  de  tout 
un  matériel  moderne  pour  le  transport  des  denrées 
périssables. 


L'organisation  des  transports,  si  insuffisants  en  ce 
qui  concerne  les  besoins  de  la  vie  économique  du  pays, 
est  bien  plus  défectueuse  encore  en  ce  qui  touche 
l'agriculture. 

Ici,  comme  en  ce  qui  concerne  les  travaux  publics, 
nous  prenons  prétexte  de  l'œuvre  indispensable  de 
rénovation,  pour  demander  qu'on  prévoit,  dans  les 
programmes  à  intervenir,  les  réclamations  légitimes 
des  terriens. 

Le  système  des  transports  doit  être  plus  complet  et 
plus  souple,  disons-nous  —  vérité  pour  la  production 
agricole  comme   pour   l'industrie   et   le   commen 
général. 

Nous  demandons  aussi  l'abaissement  des  tarifs  pour 
les  matières  nécessaires  à  l'agriculture  (engrais,  ma- 

3 
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chines,  semences)  comme  pour  les  denrées  nécessaires 
qu'elle  livre  à  la  consommation  du  pays.  Nous  vou- 
lons, d'autre  part,  certaines  facilités  pour  le  transport 
dés  denrées  périssables  et  l'introduction  en  plus  grand 
nombre  die  wagons  frigorifiques. 

Ces  réclamations  n'intéressent  d'ailleurs  pas  que 
l'agriculteur;  elles  sont  indispensables  pour  assurer  le 
ravitaillement  du  pays  et  lutter  contre  la  vie  chère. 


EN  FAVEUR  DES  SALARIÉS 


IX 
Syndicats  ouvriers 

Reconnaissance  totale  des  syndicats  ouvriers  agri- 
coles et  de  leur  capacité  à  représenter  les  salariés  de 
la  terre.  Extension  de  leurs  droits,  en  y  comprenant 
celui  de  posséder. 


L'organisation  syndicale  des  travailleurs  agricoles 
est  encore  rudimentaire  et  bien  loin  de  ce  qu'on  est  en 
droit  d'attendre  d'elle.  Sauf  en  quelques  régions  où 
ont  été  acquis  des  résultats  remarquables,  les  salariés 
de  la  culture  demeurent  isolés,  livrés  à  eux-mêmes  el 
sans  force  devant  leurs  employeurs.  Mais  il  n'est  nul- 
lement besoin  d'indiquer  longuement  que  la  propa- 
gande socialiste  dans  les  campagnes  continuera  ses 
efforts  tendant  à  l'organisation  méthodique  du  prolé- 
tariat agraire. 

Notre  proposition,  tenant  comme  il  convient  cette 
action  pour  acquise,  vise  surtout  les  droits  des  syndi- 
cats eux-mêmes. 
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Nous  réclamons  leur  reconnaissance  sans  réserves, 
c'est-à-dire  que  nous  protestons  contre  toutes  les  me- 
sures et  toutes  tes  manœuvres  par  lesquelles  on  p  e 
tendrait  gêner  l'exercice  d'un  droit  affirme  par  la  loi 
de  1884. 

Mais  nous  aillons  plus  loin.  Dans  notre  P^'^ 
reconnaissance  implique  le  fait  que  les  organisations 
ouvrières  (et,  par  réciprocité,  les  organisations ,  patoo- 
n.ak»)  sont  aptes  à  représenter  les  intérêts  des  mem 
bres  de  la  corporation,  même  non-adherents. 

Une  telle  revendication,  qui  s'accorde  pleinement 
avec  l'évolution  ouvrière  présente,  ainsi  que  le  mon- 
trent les  faits  sociaux  les  plus  récents  nous  parait 
particulièrement  nécessaire  en  ce  qui  touch ^agri- 
culture L'extension  que  nous  réclamons  par  ailleurs 
de  toutes  les  lois  ouvrières  aux  salariés  ruraux  ne  peut 
être  vraiment  efficace  que  si  l'activité  syndicale  s  af- 
firme  pleinement. 

Nous  demandons  encore  l'extension  au  syndicat  du 
droit  de  posséder. 

N'aoparaît-ii  pas  clairement,  en  effet,  que  cette  capa- 
cité bordée  aux  syndicats  ouvriers  de  la  £*jp£ 
avoir,  dans  un  avenir  même  rapproche,  des  conse 
quences  fécondes  ?  Far  le  jeu  des  lois  agricoles  exis- 
ta^Tou  dte  celles  que  le  Parlement  sera  amené  a 
t:tpouUr  intensifiera  production,  il  ^™.J£ 
oérer  que  les  syndicats  ouvriers  donneront  naissance 
àdes  Coopératives  d'exploitation  -  première  acces- 
sion du  prolétariat  à  la  propriété  collective. 


X 
Lois  ouvrières 


Application  de  toutes  les  lois  ouvrières  et  de  pré- 
voyance sociale  aux  travailleurs  agricoles,  de  manière 
à  rendre  leur  situation  équivalente  —  toutes  condi- 
tions observées  —  à  celle  des  ouvriers  des  villes. 

Fixation,  par  les  syndicats  ouvriers  et  patronaux 
d'accord  avec  les  municipalités,  d'un  minimum  de 
salaires  tant  pour  les  ouvriers  à  la  journée  que  pour 
les  loués  à  l'année  (bouviers,  charretiers,  bergers, 
valets  de  ferme,  servantes,  etc.). 

Organisation  du  placement  paritaire,  sous  le  con-. 
trôle  des  municipalités. 


Un  mouvement  sérieux  se  produit  déjà  pour  l'appli- 
cation complète  des  lois  ouvrières  aux  travailleurs  de 
la  campagne,  si  longtemps  oubliées  parce  qu'au  con- 
traire des  prolétaires  urbains,  à  qui  l'organisation 
syndicale  donne  sa  force,  les  salaires  terriens  sont, 
pour  la  plus  grande  part,  encore  isolés  el  impuissants. 

L'idée  maîtresse  de  notre  proposition  est  d'établir 
entre  les  salariés  urbains  lel  ruraux  une  équivalence  de 
situation.  Nous  :w11mettons  naturellement  toutes  les 
réserves  tirées  de  lia  différence  présente  des  conditions. 
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mais  nous  déclarons  que  le  but  peut  être  obtenu  et 
qu'il  doit  l'être  si  l'on  veut  maintenir  au  prolétariat  sa 
force  unitaire. 

Le  socialisme  est  l'idéal  commun  die  tous1  les  travail- 
leurs. Il  doit  également  les  défendre  et  veiller  aussi  à 
diminuer  les  différences  de  situation  que  ses  adver- 
saires exploitent  pour  les  transformer  en  méfiances, 
en  haines  et  en  antagonismes. 

D'autre  part,  nous  ne  pouvons  méconnaître  qu'à  la 
campagne  comme  dans  les  villes  les  lois  ouvrières 
existantes  et  les  améliorations  que  réclament  les  sala- 
riés n'ont  de  valeur  réelle  qu'autant  que  l'organisation 
ouvrière  est  capable  d'en  faire  valoir  l'application. 

Une  action  intéressante,  et  dont  nous  venons  d'avoir 
de  nombreux  exemples  à  l'étranger  et  en  France  même, 
est  celle  qui  fait  traiter  les  questions!  relatives  au  tra- 
vail par  les  syndicats  respectifs  de  In  corporation  inté- 
ressée. Ici,  eu  égard  aux  conditions  locales  très  parti- 
culières, il  nous  a  paru  d'autant  plus  utile  die  faire 
intervenir  la  même  méthode  en  ce  qui  concerne  la 
fixation  d'un  minimum  de  salaires  calculé  sur  les 
besoins  d'une  vie  normale. 

Cette  revendication  ouvrière  elle-même,  qui  est,  avec 
la  réduction  de  la  journée  de  travail,  une  de  celles  que 
les  ouvriers  ont  formulées  des  premières,  n'a  pas  be- 
soin d'être  défendue  ici. 

Elle  correspond  à  un  principe  général  et  désormais 
reconnu  qui  assure  aux  travailleurs  une  existence  telle 
qu'elle  convient  à  leur  dignité  d'homme.  Disons  sim- 
plement que  le  prolétariat  agricole  doit  voir  cesser 
une  exploitation  honteuse  encore  trop  fréquente. 


XI 
Huit  heures.  —  Repos  hebdomadaire 


Institution  d'une  journée  de  travail  normale  de  huit 
heures,  la  semaine  de  travail  étant  de  quarante-huit 
heures  avec  repos  hebdomadaire  assuré. 

Pour  les  travaux  saisonniers  intensifs  (moisson,  fe- 
naison, vendange,  semailles,  etc.)  des  heures  supplé- 
mentaires pourront  être  permises;  leur  durée  et  leur 
rétribution  spéciale,  ainsi  que  les  dérogations  au  repos 
hebdomadaire  pour  cas  de  force  majeure,  seraient 
fixées  par  les  syndicats  ouvriers  ou  patronaux. 


L'introduction  de  la  journée  normale  de  huit  heures 
dans  les  travaux  agricoles  ne  peut  plus  être  sérieuse- 
ment contestée. 

Elle  est  dès  maintenant  inscrite  dians  la  Charte  In- 
ternationale du  travail  sortie  de  la  Conférence  Inter- 
nationale de  la  Paix.  Elle  est  ou  va  être  introduite  dans 
la  législation  de  tous  les  Etats  civilisés  participant  à 
la  vie  économique  moderne. 

Les  mêmes  raisons  pour  lesquelles  les  ouvriers  ur- 
bains réclament  cette  réforme  son!  intégralemenl  vala 
hles   pour   les   salariés   die    la  terre.    Du    point    de   vue 
socialiste,  et  pour  aboutir  ;i  celle  équivalence  de  situa- 
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tion  que  nous  réclamons,  son  inscription  dans  un 
programme  agraire  est  essentielle.  Enfin,  nulle  part 
plus  que  dans  l'agriculture,  où  l'on  connaît  les  jour- 
nées de  travail  interminables,  où  l'exploitation  des 
salaires  est  poussée  à  un  degré  parfois  effroyable,  une 
limitation  de  la  durée  de  travail  est  nécessaire. 

Les  objections  que  l'on  peut  faire  à  cette  réforme 
sont  du  même  ordre  que  celles  soulevées  au  sujet  de 
l'industrie  urbaine.  On  objectera,  sans  aucun  doute, 
que  l'introduction  des  huit  heures  amènera  une  ré- 
duction de  la  production.  Nous  répondrons  que  la 
durée  du  travail  ouvrier  n'est  pas  le  seul  facteur  qui 
intervienne.  Dans  la  culture,  il  est  possible  de  mainte- 
nir et  même  d'accroître  cette  production  tout  à  la  fois 
par  une  organisation  meilleure  du  travail  et  par  l'uti- 
lisation des  machines.  Les  huit  heures  auront  évidem- 
ment ce  résultat  d'astreindre  les  employeurs  à  l'intro- 
duction de  méthodes  nouvelles,  et  ce  sera  tant  mieux. 

Dans  la  pratique,  tenant  compte  des  conditions  par- 
ticulières du  travail  agricole,  nous  fixons  le  principe 
de  la  journée  normale  —  celle  qui  doit  servir  de  base 
à  la  répartition  du  travail  et  à  la  fixation  du  salaire  — 
à  huit  heures,  mais  nous  introduisons  le  correctif  de 
la  semaine  de  quarante-huit  heures  pour  donner  plus 
de  souplesse  à  son  application. 

Ce  correctif  ne  va  d'ailleurs  pas  sans  une  importante 
réserve  :  il  ne  faudrait  point,  en  effet,  qu'il  dégénère 
en  une  latitude  laissée  aux  employeurs  de  répartir  ar- 
bitrairement le  travail  sur  les  six  jours  ouvrables. 
Dans  ce  but,  l'article  XI  prévoit  l'action  des  syndicats 
qui  fixeront,  d'accord  avec  les  organisations  patrona- 
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les,  et  en  tenant  compte  des  circonstances  de  lieu  et 
de  temps,  toutes  les  dérogations  et  les  conditions  de 
celle-ci. 

Cette  intervention  d'une  organisation  ouvrière  nous 
paraît  enfin  strictement  nécessaire,  en  ce  qui  concerne 
les  heures  supplémentaires,  pour  balancer  de  façon 
efficace  certaines  tendances  individuelles  à  l'allége- 
ment de  la  durée  du  travail.  Il  doit  être  bien  entendu 
que  les  travaux  exécutés  en  plus  de  la  journée  normale 
donnent  lieu  à  une  rétribution  spéciale  calculée  sur 
un  taux  très  supérieur  à  celui  des  heures  ordinaires. 


XII 
Protection  de  l'Enfance 


Protection  légale  du  travail  de  l'enfance. 

Interdiction  du  travail  salarié  des  enfants  au-des- 
sous de  13  ans;  du  travail  agricole  pour  les  enfants 
et  les  adolescents  avant  7  heures  du  matin  et  après 
7  heures  du  soir;  interdiction  ou  surveillance  du  tra- 
vail nomade  des  adolescents. 

Obligation  de  suivre  les  cours  scolaires  et  post-sco- 
laires. 


Une  proposition  concernant  la  protection  du  travail 
de  l'enfance  n'a  pas  besoin  d'être  longuement 
défendue. 

L'exploitation  des  enfants  est  une  tare  de  l'industrie 
moderne  contre  laquelle  —  de  façon  trop  inefficace 
encore  —  la  législation  des  pays  civilisés  s'efforce  de 
réagir. 

A  la  campagne,  le  mal  est  plus  profond  encore  cl 
l'urgence  d'une  intervention  est  d'autant  plus  grande 
que  nous  avons  à  l'heure  actuelle  le  devoir  impérieux 
de  veiller  à  la  sauvegarde  de  la  race.  Y  a-t-il  encore 
quelqu'un   pour   refuser   de   défendre   l'enfant   contre 
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une  exploitation  hâtive,  et  de  lutter  contre  les  néfastes 
calculs  de  certains  parents  ? 

L'obligation  de  suivre  les  cours  scolaires,  si  souvent 
négligés  dans  les  communes  rurales,  s'accorde  de  fa- 
çon étroite  avec  l'interdiction  dui  travail  salarié  au- 
dessous  de  13  ans.  Pour  être  double,  le  contrôle  n'en 
peut  être  que  plus  efficace. 

De  même  l'interdiction  du  travail  agricole  de 
7  heures  du  soir  h  7  heures  du  matin  prévoit  l'obliga- 
tion post-scolaire.  .De  ce  côté,  il  faut  le  reconnaître, 
presque  tout  reste  à  faire;  c'est  pourquoi  un  autre 
article  du  programme  prévoit  l'organisation  d'écoles 
et  de  cours  populaires  pratiques  d'agricul/ture. 


XIII 
Hygiène 


Application  des  lois  concernant  l'hygiène  et  amélio- 
ration des  locaux  où  sont  logés  les  ouvriers  agricoles 
(permanents  ou  passagers)  afin  de  réaliser  le  maxi- 
mum des  conditions  indispensables  à  leur  santé  et  à 
leur  moralité. 

Intervention  de  l'Etat  et  de  la  commune  analogue  à 
celle  qui  concerne  la  surveillance  des  habitations  ur- 
baines et  la  construction  des  logements  salubres. 


La  même  pensée  qui  nous  fait  réclamer  l'extension 
de  toutes  les  lois  ouvrières  et  de  prévoyance  sociale 
aux  travailleurs  de*  la  terre  a  présidé  à  cette  proposi- 
tion. 

Nous  n'avons  qu'à  ajouter  un  argument  d'urgence. 

Personne  n'ignore  combien  les  conditions  d'hygiène 
sont  méconnues  à  La  campagne,  surtout  en  ce  qui  tou- 
che les  salariés.  Leurs  logements  insalubres  sont  un 
véritable  défi  à  la  santé  et  à  la  moralité,  rendant  à 
peu  près  impossible  le  développement  de  la  vie  de  fa- 
mille. Toutes  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  l'in- 
tervention de  l'Etat  et  des  communes  pour  assurer  des 
logements    hygiéniques   aux   prolétaires   des  villes  et 
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pour  contraindre  les  possédants  fonciers  à  respecter 
quelques  règlements  élémentaires,  conservent  toute 
leur  valeur  pour  la  campagne. 

Nous  croyons  inutile  d'insister  plus  longuement  sur 
une  proposition  dont  l'évidence  éclate  aux  yeux  de 
tous. 


XIV 
Prud'hommes 


Création  de  Conseils  de  Prud'hommes  avec  droit 
d'appel  exclusif  devant  les  représentants  des  deux  par- 
ties. 


Depuis  longtemps  les  programmes  socialistes  agrai- 
res réclament  l'institution  die  Conseils  de  Prud'hom- 
mes clans  les  campagnes.  Les  excellents  résultats 
obtenus  par  ces  tribunaux  particuliers  dans  les  villes 
permettent  de  comprendre  quels  effets  on  peut  atten- 
dre d'eux  en  ce  qui  concerne  le  travail  mirai. 

Trop  souvent  le  salarié  terrien  doit  se  laisser  léser 
faute  de  pouvoir,  ou  même  d'oser  recourir  à  la  coû- 
teuse et  lente  justice  des  tribunaux  ordinaires.  Sou- 
vent même,  il  hésite  à  traduire  son  patron  devant 
ceux-ci  par  crainte  de  l'attirail  redoutable  de  la 
justice. 

L'extension  des  Conseils  de  Prud'hommes  à  la 
campagne  lui  offrirait  un  moyen  de  secours  rapide  ci 
point  coûteux,  dont  il  n'hésiterait  pas  à  se  servir,  sûr 
qu'il  serait  d'être  défendu  par  ses  pairs,  qu'il  aurait 
lui-même  choisis.  Ce  serait  aussi  une  espèce  de  juri- 
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diction  patriarcale  qui  est  bien  dams  La  tradition 
nos  campagnes. 

Nul  doute  d'ailleurs  que  cette  création  soit  bi 
accueillie  par  lies  terriens.  Quant  à  sa  réalisation,  e 
sera  d'autant  plus  simple  que  l'organisation  des  é 
ments  ouvriers  et  employeurs  sera  obtenue. 


EN  FAVEUR  DES  EXPLOITANTS 


xv 

Revision  des  Fermages 


Institution  de  Commissions  d'arbitrage  devant  Us- 
uelles seront  portées  toutes  demandes  en  révision  des 
aux  de  fermage  et  d'arbitrage.  Ces  Commissions 
uront  le  droit  de  réduire  le  fermage  à  la  valeur  de  la 
ente  foncière  normale  quand  il  dépasse  ce  montant. 
Hles  reconnaîtront  également  des  indemnités  dues  aux 
ermiers  et  aux  métayers  sortants  pour  la  plus-value 
lonnée  à  la  propriété  pendant  la  durée  du  bail  et  en 
énéral  de  toutes  les  contestations  relatives  à  l'exécu- 
ion  des  baux  à  ferme. 

Institution  du  bail  mobile  suivant  les  récoltes,  les 
ntempéries  et  les  prix. 


Une  des  plaintes  des  plus  vives  et  des  plus  justifiées 
les  petits  producteurs  terriens  exploitant  des  terres 
ppartenanl  à  d'autres,  c'esl  le  taux,  souvent  abusif) 
[■es  fermages  et  des  métayages.  Trop  fréquemment  les 
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propriétaires  imposent  aux  cultivateurs  des  contrats 
léonins  et  abusent  de  l'ignorance  juridique  des  fer- 
miers et  métayers  pour  introduire  dans  le  bail  dés 
clauses  telles  qu'elles  réduisent  l'exploitant  à  une  vie 
misérable. 

Un  programme  de  défense  des  travailleurs  terriens 
ne  saurait  ignorer  cette  situation. 

Depuis  longtemps  nous  réclamons  la  constitution 
de  Commissions  d'arbitrage,  chargées  de  reviser  les 
baux  de  fermage  et  de  métayage,  et  qui  auraient  le 
pouvoir  de  réduire  à  la  valeur  de  la  rente  foncière 
normale  les  conditions  die  la  location. 

Le  moment  nous  semble  venu  de  reprendre  et 
d'élargir  cette  proposition.  Un  grand  pas  a  été  fait  dans 
la  législation  par  la  loi  sur  les  ibaux  à  loyer  instituant 
d'ans  le*  villes  des  Commissions  arbitrales.  Quelles  rai- 
sons pourrait-on  donner  pour  refuser  leur  extension 
aux  baux  à  ferme  ? 

Les  mêmes  raisons  de  justice  directe,  rapide,  à  bon 
marché,  qui  valent  pour  les  conflits  de  salaires  et  leur 
connaissance  par  des  prud'hommes,  sont  également 
valables  pour  les  locations  et  leur  jugement  par  des 
Commissions  arbitrales. 

Nous  ajoutons  que  l'institution  de  celles-ci  rendra 
plus  aisément  réalisable  —  en  créant  sur  place  l'or- 
gane d'appréciation  —  une  autre  revendication  dont 
la  justice  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée  :  l'institu- 
tion du  bail  mobile. 

Elle  aura  également  pour  résultat  particulièrement 
désirable  de  faire  une  réalité  de  ce  principe  que  la 
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plus-value  donnée  par  un  exploitant  ouvre  droit  en  fa- 
veur de  celui-ci  à  une  indemnité.  En  l'état  actuel  des 
choses,  il  n'est  pas  rare  qu'un  fermier  qui  a  pkinté 
des  arbres,  assaini  et  rendu  la  terre  plus  productive, 
empierré  des  chemins,  réparé  des  bâtiments,  se  voit 
frustré  par  Le  propriétaire  du  bénéfice  légitime  de  son 
labeur.  Quand  l'exploitant  trouvera  chez  lui,  à  sa 
porte,  des  arbitres  connaissant  parfaitement  le  travail 
qu'il  a  pu  effectuer,  décidant  sur  place  et  avec  cette 
irremplaçable  bon  sens  des  terriens,  il  n'hésitera  plus 
à  demander  justice,  sûr  qu'il  sera  de  l'obtenir. 


XVI 
Restriction   des  Saisies 


Suppression  de  l'article  2107  du  Code  civil,  donnant 
aux  propriétaires  privilège  sur  la  récolte,  et  suppres- 
sion de  la  saisie-brandon,  c'est-à-dire  des  récoltes  sur 
pied;  constitution  pour  le  cultivateur  d'une  réserve  in- 
saisissable comprenant  les  instruments  aratoires,  les 
quantités  de  récoltes,  fumier  et  têtes  de  bétail  indis- 
pensables à  l'exercice  d'un  métier. 


Dans  l'état  présent  de  la  législation,  le  propriétaire 
a  un  privilège  sur  la  récolte  et  peut  opérer  la  saisie 
des  récoltes  sur  pied. 

Nous  demandons  la  suppression  de  ces  dispositions 
du  Gode  civil  qui  donnent  aux  propriétaires  des  garan- 
ties abusives  et  sans  contre-partie  pour  le  fermier. 
Elles  ont  un  résultat  désastreux  :  lie  privilège  accordé 
au  propriétaire  a  pour  effet  de  rendre  beaucoup  plus 
difficile  le  crédit  au  fermier. 

Nous  réclamons  encore  la  constitution  d'une  réserve 
insaisissable,  telle  qu'elle  est  définie  dans  notre  proi 
position,  dans  le  but  de  laisser  au  travailleur  terrien 
malheureux  la  possibilité  de  se  remettre  au  travail 
et  de  refaire  sa  situation. 
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Notre  demande  aura  pour  résultat  de  réduire  les 
édictions  auxquelles  se  livrent  trop  volontiers  les  pro- 
priétaires et  qui  jettent  dans  une  misère  sans  recours 
tant  de  fermiers  et  de  métayers. 

En  un  mot,  nous  demandons  l'extension  aux  débi- 
teurs agricoles  des  garanties  humaines  analogues  à 
celles  que  le  Code,  si  favorable  aux  propriétaires  fon- 
ciers, n'a  réservé  jusqu'à  présent  qu'aux  urbains. 


XVII 
Transformation  du  Métayage 


Réforme  du  métayage  qui  devra  être  adapté  aux 
nouvelles  conditions  de  la  production  agricole;  codifi- 
cation et  unification  des  usages  locaux. 

Suppression  de  l'impôt  colonique,  impôts  fonciers, 
prestations,  taxes  vicinales,  redevances  ou  corvées  im- 
posées par  le  propriétaire  au  métayer. 

Suppression  des  fermiers  généraux. 


Un  fait  évident,  c'est  que  les  contrats  agricoles  ne 
correspondent  plus  ni  aux  idées  juridiques  modernes, 
ni  aux  nouveaux  modes  de  production.  Le  colonat,  le 
métayage  et  certaines  conditions  de  fermage  sont  des 
formes  dépassées,  des  survivances  d'une  autre  époque. 
Sur  l'exploitant  pèsent  encore  des  stipulations  qui  con- 
servent un  caractère  de  servitude  sur  la  personne  ou 
même  sur  la  terre.  Une  rénovation  de  l'agriculture  ne 
va  pas  sans  la  suppression  des  charges,  impôts,  rede- 
vances ou  corvées  dont  parle  notre  proposition. 

D'autre  part,  une  codification  et  une  unification  des 
usages  locaux  semblent  très  désirable,  même  comme 
une  condition  de  première  réforme. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  la  suppres- 
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sion  des  fermiers  généraux,  si  ardemment  réclamée 
par  les  agriculteurs  des  régions  où  subsiste  ce  régime. 
Nous  la  demandons  comme  la  suppression  nécessaire 
du  marchandage  dans  le  travail  agricole,  et  comme  une 
première  mesure  immédiatement  réalisable  contre 
cette  forme  du  système  de  latifundia  qui  favorise  l'ex- 
ploitation intense  du  prolétariat  terrien,  et  qui,  par 
l'absentéisme,  est  de  nature  à  compromettre  la  produc- 
tion elle-même. 

Gomme  on  le  voit,  notre  proposition  ne  touche  pas  la 
question  de  la  grande  propriété  terrienne  dams  son 
fonld  même.  Ce  n'est  ni  pour  en  dissimuler  l'impor- 
tance, ni  pour  reculer  devant  la  solution.  Mais  notre 
programme  ne  doit  aborder  que  les  réformes  immédia- 
tes. Du  moins,  nous  indiquons,  ici,  que  la  thèse  du 
socialisme  agraire  ne  sera  complète  que  lorsque  ce 
grave  problème  sera  résolu. 


MESURES 
FISCALES   ET   GÉNÉRALES 


XVIII 
Réforme  fiscale 

Abolition  de  tous  les  impôts  indirects  et  transforma- 
tion des  impôts  directs  en  impôt  progressif  sur  les  re- 
venus dépassant  5.000  francs.  En  attendant,  sup- 
pression de  l'impôt  foncier  pour  les  propriétaires  cul- 
tivant eux-mêmes. 


La  réforme  fiscale  que  nous  demandons  n'est  pas 
d'ordre  exclusivement  socialiste.  Mais  de  même  que  le 
programme  de  notre  parti  fait  sienne  l'abolition  de 
tous  les  impôts  indirects  et  la  transformation  des  im- 
pôts directs  en  un  impôt  progressif  sur  le  revenu,  de 
même  nous  devions  indiquer  cette  réforme  en  ce  qui 
concerne  l'agriculture,  qui  demeure  dans  le  système 
présent  la  grosse  productrice  d'impôts  directs. 

Les  raisons  de  la  réforme  d'ensemble  de  notre  sys- 
tème fiscal  sont  trop  connues  pour  devoir  être  rappe- 
lées ici. 
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Bornons-nous  à  insister  sur  la  réforme  de  transition 
que  nous  proposons  en  demandant  la  suppression  de 
l'impôt  foncier  pour  les  propriétaires  cultivant  eux- 
mêmes.  Dans  le  droit  financier  actuel,  cet  impôt  pèse 
si  lourdement  sur  ces  petits  cultivateurs  que  chaque 
année  on  est  obligé  de  prévoir  des  dégrèvements  im- 
portants. Ce  seul  fait  ne  suffit-il  pas  à  indiquer  la  né- 
cessité d'une  mesure  d'ensemble  en  attendant  l'indis- 
pensable refonte  de  notre  système  fiscal  ? 


XIX 
Droits  de  Mutation 


Suppression  des  droits  de  mutation  pour  les  pro- 
priétés au-dessous  de  5.000  francs. 


N'est-il  pas  inique  et  antidémocratique  au  premier 
chef  que  nos  lois  sur  les  successions,  après  avoir  frappé 
die  droits  si  différents  les  valeurs  immobilières  et  la 
terre,  frappent  avec  une  proportion  égale  l'héritier 
d'une  immense  propriété  et  le  paysan  auquel  échoit 
une  masure  ou  un  lopin  de  terre  ? 

Notre  proposition  est  non  seulement  une  applica- 
tion, au  cas  particulier  des  successions,  du  principe 
de  justice  fiscale,  mais  elle  vise  encore  à  protéger,  par 
voie  de  conséquence,  la  petite  propriété  —  exploitée 
le  plus  souvent  par  celui  qui  la  possède  —  contre  les 
faveurs  et  la  situation  privilégiée  dont  jouit  La  grande 
propriété. 


XX 

Cadastre 


Révision  du  cadastre  et,  en  attendant  —  localisation 
de  cette  mesure  —  révision  du  plan  parcellaire  par 
commune. 


Lj  révision  du  cadastre  est  de  ces  propositions  dont 
on  ne  peut  point  contester  la  nécessité.  II  n'y  a  qu'une 
objection  qu'on  y  puisse  faire  : 

Ces!  qu'elle  constitue  une  opération  coûteuse. 

Mais  cet  argument  disparait  quand  on  songe  à  l'im- 
portance de  réviser  les  évaluations  des  terres.  Combien 
de  grands  domaines  continuent  à  n'être  grevés  que 
d'impôts  dérisoires  parce  qu'ils  étaient  boisés  il  y  a  un 
siècle  ? 

De  plus,  la  révision  communale  du  plan  parcellaire 
telle  que  nous  la  voulons  rend  facile  et  immédia- 
tement réalisable  cette  mesure  qui  permettra  de  révi- 
ser l'assiette  des  impôts  qui  frappent  si  lourdement 
lies  petits  cultivateurs. 


XXI 
Biens  communaux 


Interdiction  aux  communes  d'aliéner  leurs  terrains 
communaux.  Amodiation  par  l'Etat  aux  communes  des 
terrains  domaniaux,  maritimes  et  autres  actuellement 
incultes;  emploi  des  excédents  des  budgets  commu- 
naux à  l'agrandissement  de  la  propriété  communale. 


Notre  proposition  s'explique  sans  peine. 

Trop  longtemps,  sous  l'influence  des  gros  proprié- 
taires qui  devaient  en  être  les  premiers  bénéficiaires, 
les  communes  ont  aliéné  les  biens  communaux  (bois, 
pâturages,  etc..)  qui  fournissaient  un  appoint  même 
aux  plus  pauvres.  Il  faut  mettre  fin  à  une  spéculation 
désastreuse  qui  lèse  les  terriens  les  plus  intéressants, 
et,  d'autre  part,  préparer  la  constitution  des  propriétés 
exploitées  collectivement. 

C'est  dans  ce  même  but  que  nous  croyons  utile  de 
reprendre  la  proposition  suivant  laquelle  l'Etat  amo- 
diera aux  communes  les  terrains  domaniaux.  Dans 
notre  pensée,  cette  opération,  qui  consiste  à  étendre  les 
biens  communaux  par  l'emploi  des  excédents  budgé- 
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taires,  doit  être  au  moins  une  indication  que  la  solution 
décisive  du  problème  agraire  est  dans  une  forme  supé- 
rieure de  la  propriété,  dans  la  préparation  de  laquelle, 
syndicats  et  coopératives  doivent  jouer  un  rôle  essen- 
tiel. 


XXII 
Chasse   et   pêche 


Liberté  de  la  chasse  et  de  la  pêche,  sans  autre  limite 
que  les  mesures  nécessitées  par  la  conservation  du 
gibier  et  du  poisson  et  la  préservation  des  récoltes. 

Interdiction  des  chasses  réservées  et  des  gardes- 
chasses. 


La  liberté  de  la  chasse  et  de  la  pêche  est  une  revendi- 
cation paysanne  qu'on  peut  qualifier  d'historique.  Le 
privilège  exclusif  que  s'arrogeait  la  noblesse  avant  la 
Révolution  de  1789,  fut  alors  un  des  plus  grandis  griefs 
de  Jacques  Bonhomme  contre  son  seigneur.  La  chasse 
est  redevenue  après  quelques  années  de  liberté,  un  mo- 
nopole des  classes  possédantes. 

Si  le  gibier,  pensons-nous  avec  les  paysans  eux- 
mêmes,  appartient  à  quelqu'un,  c'est  à  celui  qui  pos- 
sède les  terres  sur  lesquelles  il  se  nourrit. 

Tel  qu'il  est  conçu  à  présent,  avec  les  chasses  réser- 
vées, les  gardes-chasses  et  les  servitudes  qui  pèsent 
sur  !<*s  terres  et  la  culture,  le  droit  de  chasse  <|io  la  boni- 
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geoisie  arrive  à  constituer  une  sérieuse  entrave  à  la 
culture. 

Réclamer,  comme  nous  le  faisons,  la  suppression  de 
ce  système,  vraie  survivance  de  la  féodalité,  c'est  en 
un  sens  amorcer  immédiatement  la  mesure  plus  géné- 
rale qui  vise  à  la  socialisation  des  grandes  propriétés. 
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